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Questions remises au Parti libéral du Québec, au Parti québécois, à la Coalition avenir Québec, et à Québec solidaire, dans le cadre de la campagne électorale 2014, par la Confédération des organismes de personnes handicapées du Québec (COPHAN).

Mars 2014
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Bloc 1 : Santé et services sociaux

Accès aux services de santé et aux services sociaux, notamment aux services de réadaptation
Malgré des investissements majeurs dans le plan d’accès, les personnes ayant des limitations fonctionnelles et leur famille sont toujours confrontées à des temps d’attente très longs, notamment pour recevoir des services après évaluation des besoins en réadaptation. De plus, l’organisation fait en sorte que plusieurs éprouvent de la difficulté à recevoir les services dont ils ont besoin en continu, dans les délais requis.

QUESTION : Que ferez-vous pour que les délais d’attente soient diminués et pour que les personnes ayant des limitations fonctionnelles et leur famille obtiennent des services de réadaptation plus rapidement, en continu lorsque nécessaire, en respect avec leurs besoins?
Soutien à domicile
L’absence de ressources humaines et financières oblige à des coupures et des non-investissements, tels que présenté dans divers rapports, notamment du Protecteur du citoyen et du Vérificateur général, et tel que l’actualité nous le rappelle douloureusement. Malgré les investissements, des difficultés persistent : désorganisation des familles, rupture du lien social, conséquences sur l’employabilité autant des personnes ayant des limitations que de leurs proches, que des travailleurs du milieu communautaire et du réseau de la santé. Les modifications proposées n’ont que des effets cosmétiques, annonçant même la fin de la gratuité. Encore plus grave, soi-disant faute de ressources, on oblige des jeunes ayant des limitations fonctionnelles à demeurer dans un CHSLD. Pour le milieu des personnes ayant des limitations fonctionnelles et leur famille, les principes majeurs à suivre dans ce dossier sont : la gratuité, l’universalité, le libre choix et la participation sociale.
QUESTION : Concrètement, à court terme, que fera votre parti pour que les services de soutien à domicile et de soutien à la famille répondent aux besoins réels des personnes en concordance avec nos principes, et que les personnes ayant des besoins très importants ne soient plus obligées de demeurer en CHSLD?
Outil d’évaluation multiclientèle (OEMC)
Depuis les débuts des années 2000, le réseau de la Santé et des services sociaux généralise l’utilisation de l’Outil d’évaluation multiclientèle (OEMC) en soutien à la personne et en soutien à la famille. Au fil des années, le milieu communautaire, ainsi que plusieurs autres acteurs d’importance, comme l’Association des établissements de réadaptation en déficience physique du Québec (AERDPQ), la Fédération québécoise des centres de réadaptation en déficience intellectuelle et en troubles envahissants du développement (FQCRDITED) ou l’ordre des Nutritionnistes du Québec, ont mis de l’avant le manque de réalisme de cet outil dans son application aux personnes handicapées. Certains chercheurs ont proposé des pistes d’amélioration concrètes.
QUESTION : Quelles mesures prendra votre parti pour que l’OEMC fasse l’objet, durant le prochain mandat, d’une mise à jour permettant son adaptation à la réalité des personnes ayant des limitations fonctionnelles et de leurs familles?

Bloc 2 : Inclusion scolaire, soutien aux familles et activités socioprofessionnelles et communautaires

Inclusion scolaire
Malgré plusieurs dispositions de la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées, de la Loi sur l’instruction publique, et de la Politique de l’adaptation scolaire, malgré les Avis de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, les jugements du Tribunal des droits de la personne et du Protecteur du citoyen, nous remarquons un réel recul de l’inclusion d’élèves ayant certains types de limitations fonctionnelles en milieu dit régulier. Cette situation est très préoccupante, tel que le démontrent les chiffres en notre possession.
QUESTION : Est-ce que votre parti s’engage formellement à être le promoteur des principes d’inclusion scolaire afin que le Québec en soit un chef de file? Donnez-nous quelques actions significatives qui pourraient être prises en début de mandat concernant la promotion de l’inclusion scolaire et l’augmentation significative du nombre d’élèves ayant des limitations en milieu dit régulier.
Soutien aux familles

De nombreuses familles dont un des membres a une limitation s’en occupent tout au long de leur vie. Plusieurs parents sont épuisés, car ils ne sont pas suffisamment soutenus. Ils ont besoin de répit, de soutien psychosocial, de conciliation travail-famille, etc. Beaucoup sont laissés à eux-mêmes, d’autres reçoivent des services à la miette, d’autres se les font couper. D’autres sont vieillissants et s’inquiètent, avec raison, de ce qui arrivera à leur enfant lorsqu’ils ne seront plus là. Le rapport « Tricoter avec amour : Étude sur la vie de famille avec un enfant handicapé » dressait, il y a quelques années, un constat convergent avec les rapports des instances s’étant penchées sur la question comme le Protecteur du Citoyen ou le Vérificateur général. Les pistes de solutions nombreuses de ces différentes instances convergent la plupart du temps vers l’augmentation significative des budgets ainsi que la réorganisation nécessaire de l’offre de services.

QUESTION : Que compte faire votre parti pour mettre en œuvre les différentes recommandations du vérificateur général et du protecteur du citoyen durant le prochain mandat pour soutenir adéquatement les familles où une personne ayant des limitations fonctionnelles est présente?

Activités socioprofessionnelles et communautaires

Suite à une réorganisation des services en santé et services sociaux, certaines personnes ayant terminé leur parcours scolaire qui ne sont pas en mesure d’intégrer le marché du travail n’ont pas d’occupation organisée, ou si elles en ont, ce n’est que quelques heures par semaine. En conséquence, elles perdent des acquis et il arrive souvent qu’un membre de leur famille doive diminuer son temps de travail ou cesser complètement de travailler quand son enfant-adulte ne peut rester seul à la maison. La conciliation travail-famille reste une expression vide de sens pour ces familles.

QUESTION : Quels moyens concrets votre parti s’engage-t-il à prendre pour que les personnes n’étant plus à l’école et ayant besoin d’activités socioprofessionnelles et communautaires puissent maintenir leurs acquis et continuer de maximiser leur potentiel tous les jours de la semaine?

Bloc 3 : Emploi, soutien du revenu, stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées, et crédit d’impôt
Emploi et soutien du revenu

Plusieurs personnes ayant des limitations fonctionnelles ne sont pas en mesure d’occuper un emploi. Lorsqu’elles en ont un, leurs salaires ne leur permettent pas toujours de sortir de la pauvreté. De plus, ces personnes rencontrent fréquemment des difficultés pour accéder aux ressources communautaires venant supporter les personnes en situation de pauvreté.
De plus, depuis plusieurs années, la COPHAN propose des améliorations claires au programme de solidarité sociale : augmentation significative de la prestation, assouplissement des règles notamment augmentation des revenus exonérés, exclusion des revenus du ou de la conjoint-e, augmentation du montant des avoirs liquides et autres biens exclus des coupures, etc.
QUESTION : Quelles mesures prendra votre parti pour que les personnes ayant des limitations fonctionnelles survivant sur le programme de solidarité sociale aient une amélioration significative de leur qualité de vie? Pour celles vivotant avec un salaire bas, quels incitatifs travaillerez-vous à mettre en place pour que le travail vaille la peine?

Stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées

Dans le cadre de la mise à jour de la Stratégie nationale pour l’intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées en 2013, la COPHAN a proposé des actions concrètes pour préparer la future stratégie. Nous proposions notamment que soient documentées les mesures incitatives pour les travailleurs et travailleuses, telles que la limite de temps pour continuer à bénéficier du carnet de réclamation, la limite du revenu sans diminution des prestations de solidarité sociale et le soutien à l’entrepreneuriat. Du côté des employeurs, la COPHAN propose de réfléchir sur les clauses d’insertion dans les marchés publics, obligation d’embauche de personne en insertion en lien avec le montant du contrat obtenu, les questions de coercition et quotas d’embauche obligatoires, avec versement de contribution en cas de non atteinte des objectifs, la mise à jour d’une étude sur les clauses d’insertion et de maintien en emploi des personnes handicapées dans les conventions collectives, en s’appuyant sur une étude menée en 1982 prouvant qu’aucune convention collective n’abordait l’embauche des personnes handicapées.

QUESTION : Votre parti s’engage-t-il à agir dans le prochain mandat pour que les questions soulevées concernant la stratégie de l’emploi soient documentées, en partenariat avec le milieu communautaire, afin de préparer la future stratégie? Quels sujets vous apparaissent les plus importants à documenter au plus vite?

Crédit d’impôt

Depuis de nombreuses années, la COPHAN demande au gouvernement du Québec que le crédit d’impôt pour personnes handicapées devienne remboursable et qu’il soit indexé. Cette demande, bien que perçue comme légitime par nos interlocuteurs successifs, n’a jamais été répondue. Plusieurs personnes ayant des limitations ne peuvent donc pas espérer retirer de l’impôt la juste compensation des surcouts liés à leur limitation fonctionnelle. Pour celles qui le peuvent, le montant est loin de couvrir l’ensemble des surcouts engendrés par leurs limitations.
QUESTION : Votre parti s’engage-t-il à agir dans le prochain mandat pour que :

· le crédit d’impôt provincial pour les personnes handicapées devienne remboursable?
· son montant soit indexé rétroactivement?
· son montant soit indexé annuellement?
Bloc 4 : Accessibilité des bâtiments, de l’environnement, des infrastructures et du transport

Certaines mesures en matière d’accessibilité aux bâtiments se font attendre depuis trop longtemps par les personnes ayant des limitations fonctionnelles, que ce soit la mise en accessibilité des édifices construits avant 1976 ou encore, l’imposition d’exigences d’accessibilité à l’intérieur des logements.

En effet, les premières exigences d’accessibilité pour les personnes handicapées ont été introduites au Code de construction du Québec en 1976 pour les nouveaux bâtiments, sans effet rétroactif. La Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées a prévu, dès 1978, l’adoption d’un règlement afin de corriger cette situation. Cette exigence, jamais mise en œuvre, a été reconduite en 2004 lors de la mise à jour de la Loi et n’est toujours pas atteinte aujourd’hui. Les planifications décennales des ministères et de leurs réseaux apparaissent bien dérisoires étant donné l’ampleur du rattrapage.

De plus, le Code de construction du Québec règlemente uniquement l’accessibilité des espaces communs de certains bâtiments d’habitation, pas l’intérieur des logements. Il se construit donc encore aujourd’hui des logements non accessibles, alors que le Programme d’adaptation de domicile de la Société d’habitation du Québec peine à répondre aux demandes. Or, la Régie du Bâtiment du Québec travaille depuis plus de 7 ans à des modifications règlementaires sur ce sujet, dont l’adoption est sans cesse reportée!

Question : De quelle manière votre parti compte-t-il travailler, dans le prochain mandat, à ce que les édifices construits avant 1976 et ceux construits après soient rendus accessibles par leurs propriétaires et quel sera l’échéancier de votre parti concernant l’ajout d’exigences visant l’accessibilité des logements dans le Code de construction du Québec?

Rôle des municipalités

En matière d’exigences en accessibilité, les responsabilités sont partagées entre la Régie du Bâtiment du Québec et les municipalités, autant au niveau des bâtiments que des aménagements publics.

Le Code de construction du Québec, qui relève de la Régie du bâtiment, contient des exigences minimales en matière d’accessibilité, mais ce n’est pas le cas pour toutes les règlementations municipales qui ont des exigences très variables.

Parallèlement, plusieurs démarches municipales concernant la mobilité des piétons, telles que Villes et villages en santé, Municipalités amies des aînés, Municipalités amies des enfants, les marches exploratoires, etc., incitent les municipalités à intervenir dans l’aménagement du domaine public, sans qu’elles aient de normes ni balises claires pour se référer. De plus, de nouveaux concepts d’aménagement susceptibles de causer des obstacles insurmontables à la mobilité des personnes ayant des limitations fonctionnelles s’implantent partout au Québec (rue partagée, piste multifonctionnelle, etc.).

Question : Vous engagez-vous à travailler dans le prochain mandat de concert avec le milieu municipal afin de doter le Québec d’un réel encadrement règlementaire en matière de qualité des voiries et de tous les bâtiments, incluant explicitement l’accessibilité?

Accessibilité des infrastructures et réseaux de transports financés par le gouvernement du Québec
Grâce à ses divers programmes, le gouvernement du Québec contribue à la réalisation d’un grand nombre de projets d’infrastructures, incluant le développement des réseaux de transport collectifs, autant en milieu rural qu’urbain, en régulier qu’en adapté. S’appuyant sur cette contribution, le gouvernement impose des exigences sur les sujets qu’il considère comme importants, notamment le développement durable.

L’accessibilité aux personnes ayant des limitations fonctionnelles est au cœur du volet social du développement durable, notamment face à l’égalité des droits et au vieillissement de la population. Pourtant, aucun programme ne semble l’imposer comme un critère de financement. Il se construit donc, partout sur le territoire, des infrastructures atteignant au mieux de faibles exigences en termes d’accessibilité, telles que celles du Code de construction du Québec. Du côté des réseaux de transports collectifs, plusieurs n’ont même pas déposé leur plan d’accessibilité imposé par la Loi, et ceux déposés sont souvent minimalistes.
QUESTION : Vous engagez-vous à prendre clairement position pour que les programmes qui soutiennent le développement des infrastructures et réseaux de transport intègrent des exigences précises en matière d’accessibilité universelle, dépassant les minimums règlementaires, par exemple, par le Code de construction du Québec?

De plus, que ferez-vous pour que les services de transport adaptés soient organisés et financés de manière à réponde aux besoins grandissants des personnes ayant des limitations fonctionnelles?
Documents de référence

Inclusion scolaire :

Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées
Loi sur l’instruction publique
Une école adaptée à tous ses élèves : Politique d’adaptation scolaire
Les avis de la CDPDJ :

L’inclusion en classe ordinaire des élèves présentant une déficience intellectuelle et 

Mémoire présenté dans le cadre de la consultation sur l’accès à l’éducation et l’accès à la réussite éducative dans une perspective d’éducation pour l’inclusion
Accessibilité :

Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et sociale, 2008
Code de construction du Québec, Chapitre 1 — Bâtiment
Journal des débats de la Commission des affaires sociales, Étude détaillée du projet de loi n ° 56 — Loi modifiant la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées et d’autres dispositions législatives, 2 décembre 2004
Mme Charest (Rimouski) : ...mais le gouvernement, le titulaire en poste de responsabilité pourra obliger un propriétaire d’immeuble, que ce soit une municipalité, une corporation, un individu? C’est ça que...

M. Couillard : Oui. C’est ce qui est indiqué. Puis votre exemple, tantôt, est tout à fait concret. Moi, j’ai vécu la même chose dans ma circonscription.

Mme Charest (Rimouski) : O.K.?

M. Couillard : Je voulais déménager mon bureau de comté dans un immeuble construit avant 1976, et là je n’identifierai pas la rue...

Mme Charest (Rimouski) : Non?

Des voix : Ha, ha, ha!

M. Couillard : ...pour des raisons évidentes, mais le propriétaire a refusé d’aménager une rampe d’accessibilité pour paraplégiques, pour des raisons, disait-il, esthétiques. C’est quelque chose, hein, qu’on ait encore à faire face à ces attitudes-là?

Mme Charest (Rimouski) : Oui. C’est pour dire jusqu’à quel point on a du chemin à faire.

M. Couillard : Bien, voilà. Alors, il s’agit de s’assurer que ce propriétaire, dans le cadre de cette loi et du règlement qui sera déterminé par le ministre, devra le faire, là.

Politique À part égale, 1984
Politique À part entière : pour un véritable exercice du droit à l’égalité, 2009
Plan global de mise en œuvre de la Politique À part entière, 2008
Régie du bâtiment du Québec, Plan d’action à l’égard des personnes handicapées 2013-2014
Démarches visant l’amélioration de la qualité des infrastructures piétonnières :

Villes et villages en santé,

Municipalités amis des ainés,

Municipalités amies des enfants,

Promotion des saines habitudes de vie,

Marches exploratoires,

Stratégie nationale de mobilité durable.
Concevoir une voirie accessible pour tous
